
Arrêté de réintégration à temps plein après un temps partiel
de M…………………………………..-  Grade…………………………………..
(Fonctionnaires et agents non titulaires de droit public)
Le Maire (ou le Président) de ......................................................................................... (collectivité ou établissement),

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique, 

(le cas échéant)  Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,
Vu la délibération en date du …………………………… fixant les conditions d’exercice du travail à temps partiel dans la collectivité, 
Vu l’arrêté en date du ……..autorisant M……………………… à exercer ses fonctions à temps partiel …………. à raison de …………. % du temps complet pour la période du …………. au ………….,

Vu la demande écrite de réintégration à temps plein en date du ………. présentée par M………………………,
ARRETE
	ARTICLE 1 : 
	M..............................(agent) ..............................(grade), est réintégré(e) à temps plein dans ses fonctions de .............................. à compter du ..............................


	
	

	ARTICLE 2 :
	Le (1) ………………………….. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).


	
	Le présent arrêté est : 
- transmis au Président du Centre de gestion des Deux-Sèvres,

- transmis au Comptable de la collectivité.




Fait à ........................................., le .......................................



Le Maire (ou le Président)


(Nom Prénom + signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir  devant le Tribunal administratif de Poitiers, 15 rue de Blossac, 86000 Poitiers, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
, dans un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

MAJ 19/03/2024
16/05/2022

